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Introduction


Sécession des élites et islamisme
Depuis les années 1980, les Français ont vu l’islam et l’islamisme s’installer presque sans aucune résistance sur le territoire national. Le nombre des mosquées et lieux de culte musulmans a presque doublé entre 2000 et 2012, passant de 1 536 à 2 4491. Le nombre de mosquées salafistes (170 environ aujourd’hui) double tous les cinq ans. Les femmes voilées et les commerces halal ont, par leur nombre, modifié les paysages urbains. L’immigration musulmane se poursuit imperturbablement en dépit des risques liés au terrorisme islamiste. Malgré les attentats contre le Bataclan, l’Hyper Cacher de Vincennes ou Charlie Hebdo, malgré un chef d’entreprise décapité et un prêtre égorgé à Saint-Étienne-du-Rouvray, malgré un attentat majeur au camion-bélier à Nice un soir de 14 Juillet… l’immigration demeure massive, franche et si incompréhensible que certains auteurs comme Douglas Murray évoquent un « suicide2 » de l’Europe.
Parallèlement, la justice pourchasse comme raciste la moindre interrogation « islamophobe ». Les troubles sécuritaires incessants sont présentés par les médias comme sans rapport avec la « diversité » et les politiques ne parlent que de « vivre ensemble ». Les experts présentent l’immigration comme un bienfait mais l’école publique peine à distribuer les fondamentaux à une jeunesse de plus en plus multiculturelle.
 
Pourquoi ? Comment des transformations aussi radicales ont-elles pu se produire en France et en Europe sans débat politique citoyen, ni consultation des électeurs ? Comment des gouvernements de droite et de gauche ont-ils pu laisser faire sans même tenter de réguler ?
 
Le Grand Abandon, les élites françaises et l’islamisme postule que ces transformations démographiques, politiques et culturelles ne sont pas le fait du hasard. Elles ont été voulues et organisées. Elles sont la conséquence de la fracture politique qui s’est creusée entre le haut de la société (« les élites ») et le reste de la population. En France, mais aussi aux États-Unis et dans toute l’Europe de l’Ouest.
Cette fracture entre les élites et la société commence à être sérieusement documentée. Sociologues, historiens, spécialistes de sciences politiques tentent depuis plus de vingt ans de décrire et mesurer la béance qui s’est creusée au sein des sociétés démocratiques occidentales. Ces experts opèrent généralement sous deux angles : la fragilisation des institutions démocratiques et l’affaiblissement du sentiment d’appartenance national. Les titres qu’ils donnent à leurs travaux – « révolte des élites », « sécession des élites », « déconsolidation démocratique », « crépuscule de la France d’en haut »… – montrent qu’il ne s’agit pas à leurs yeux d’une péripétie sociologique. C’est de tectonique des plaques politiques dont il est question.
Le Grand Abandon, les élites françaises et l’islamisme tente de décrire un aspect précis du comportement des élites tricolores : leur stratégie d’alliances. La caste au pouvoir a non seulement fait sécession mais a jugé bon de consolider son pouvoir sur la nation en nouant alliance avec des groupes islamiques qui, eux non plus, n’entendent pas faire nation avec la nation au sein de laquelle ils sont installés. Le but ? Dissoudre le sentiment d’appartenance nationale, communautariser l’ensemble de la société – y compris les laïques que l’on transforme en groupe religieux agressif –, laisser se développer les concurrences identitaires, ranger dans le camp du mal les partis et mouvements hostiles à la nouvelle donne. Le tout pour mieux contrôler l’ensemble et pérenniser leur pouvoir.
LA SÉCESSION DES ÉLITES : DESCRIPTION
Le sociologue américain Christopher Lasch a été le premier, au milieu des années 1990, à évoquer la mutation de la traditionnelle fracture politique droite-gauche en une nouvelle fracture entre le haut et le bas de la société. La mondialisation, explique Lasch, a favorisé l’émergence d’une nouvelle couche sociale qui monopolise savoir et richesses au point de disloquer la société américaine. Lasch définit les élites comme étant « ceux qui contrôlent les flux internationaux d’argent et d’informations, qui président aux fondations philanthropiques et aux institutions d’enseignement supérieur, gèrent les instruments de la production culturelle et fixent ainsi les termes du débat public ». Ces personnes se constituent en « nouvelle classe » et se distinguent par « l’investissement réalisée dans l’éducation et l’information ».
 
Maîtrise des systèmes éducatifs, contrôle des réseaux d’information et puissance financière ont donné aux élites mondialisées de la côte Est (Wall Street) et de la côte Ouest (la high-tech) les moyens de se protéger des aléas des alternances démocratiques.
 
Les 20 % les plus riches de la population […], écrit Lasch, ont su se rendre « indépendants non seulement des grandes villes industrielles en pleine déconfiture mais des services publics en général. Ils envoient leurs enfants dans des écoles privées, s’assurent contre les problèmes de santé en adhérant à des plans financés par les entreprises où ils travaillent et embauchent des vigiles privés pour se protéger contre la violence croissante qui s’en prend à eux. Elles (les élites) sont effectivement sorties de la vie commune. Ce n’est pas seulement qu’elles ne voient plus l’intérêt de payer pour des services publics qu’elles n’utilisent plus. Une grande partie de ces privilégiés ont cessé de se penser américains dans tous les sens importants du terme, ou impliqués dans le destin de l’Amérique pour le meilleur et pour le pire3 ».
 
Ce communautarisme des riches a été assez puissant pour morceler et communautariser le reste de la société américaine. Les classes moyennes américaines, socle traditionnel de la croissance économique et de la démocratie, en sont sorties marginalisées et ghettoïsées. « La diversité, slogan séduisant à première vue […], sert à légitimer un nouveau dogmatisme dans lequel des minorités rivales s’abritent derrière un ensemble de croyances qui échappe à la discussion rationnelle. La ségrégation physique de la population dans des ghettos racialement homogènes et refermés sur eux-mêmes a pour pendant la balkanisation de l’opinion. »
 
« Naguère, c’était la “révolte des masses” qui était considérée comme la menace contre l’ordre social et la tradition civilisatrice de la culture occidentale. De nos jours, cependant, la menace principale semble provenir de ceux qui sont au sommet de la hiérarchie sociale et non pas des masses4 », conclut Lasch.
 
Dans la foulée des travaux de Lasch aux États-Unis, nombre d’études ont surgi pour illustrer et souligner les risques que cette sécession des élites fait courir à la démocratie. En Italie, Raffaele Simone, sociologue et linguiste, estime que le cycle démocratique, vieux de deux siècles, pourrait bien toucher à son terme5. Comme si la démocratie telle que nous la connaissons se révélait inadaptée aux torsions imposées par la mondialisation. En Angleterre, l’essayiste Owen Jones a publié en 2011 un essai sur la « démonisation de la classe ouvrière6 ». L’establishment, explique-t-il, c’est un groupe de gens qui, pour mieux protéger ses acquis, a relégué dans le camp du mal – ivrognerie, délinquance – l’ensemble des classes populaires britanniques.
 
En France, c’est le géographe Christophe Guilluy qui a le mieux souligné la radicalité de cette révolution par le haut. En quelques ouvrages percutants7, Christophe Guilluy a montré avec quelle rapidité la France a basculé d’un « modèle égalitaire à une société socialement inégalitaire et sous tensions identitaires8 ». Tout comme Christopher Lasch, Guilluy a attiré l’attention sur la fracture géographique entre les grandes métropoles mondialisées (Paris, Lyon, Marseille…) et la France des villes petites et moyennes où se concentrent les fragilités économiques et sociales, lesquelles touchent 60 % de la population.
 
Les élites françaises, ces « nouveaux Rougon-Macquart », dit Guilluy, « ont pris le pouvoir, sans haine ni violence ». Déguisée en « hipsters », cette bourgeoisie est responsable d’avoir imposé à la société française « un modèle économique et territorial d’une rare violence ». Comme Lasch et Owen Jones, Guilluy montre que sous couvert d’ouverture, de tolérance et de multiculturalisme, les bobos mondialisés français participent directement et indirectement « au plus important processus de relégation sociale et culturelle des classes populaires en excluant par [leurs] choix économiques et sociaux les catégories modestes des territoires qui comptent, ceux qui créent de la richesse ».
 
Dans une note de la Fondation Jean-Jaurès9, le politologue Jérôme Fourquet a montré comment les riches ont progressivement cessé de « faire nation ». C’est sous Mitterrand, à partir du milieu des années 1980, qu’« un processus protéiforme s’est mis en place, creusant un fossé de plus en plus béant entre la partie supérieure de la société et le reste de la population. En trente ans, les citoyens les plus aisés se sont construit un confortable entre-soi, oubliant jusqu’à l’existence d’une “France d’en bas” ». À Paris, la part des résidents cadres et professions intellectuelles a doublé en trente ans. Elle est passée de 24,7 % en 1982 à 46,4 % en 2013. Dans le même temps, la part des employés et des ouvriers vivant dans Paris intra-muros est tombée de 18,2 à 6,9 %.
 
Le quartier mais surtout l’école républicaine ont cessé d’être des lieux de brassage social ; le service militaire qui rassemblait 67 % des garçons d’une classe d’âge a disparu ; les colonies de vacances qui accueillaient quatre millions d’enfants dans les années 1960 se sont étiolées ; les partis de gouvernement se sont perdus dans des conflits de personnes et n’ont plus de l’intérêt général qu’une vision extrêmement personnalisée. En un mot, la démocratie est devenue un simulacre : les rituels électoraux persistent, mais le fond a disparu.
 
L’envolée des prix de l’immobilier, la tertiarisation du tissu économique des grandes villes et la gentrification des anciens quartiers ouvriers ont permis aux CSP+ de se construire un vaste espace territorial dans lequel ils « vivent de plus en plus en autarcie, développent un système de valeurs de plus en plus homogène » et « ont de plus en plus de mal à appréhender la réalité concrète du pays ». « Pour une partie de l’élite sociale, le cadre national est aujourd’hui obsolète et le lien au pays n’est plus fondamental », avance Jérôme Fourquet.
 
Des études américaines récentes montrent que la déconnexion des élites occidentales d’avec la nation et la démocratie s’accentue au fil du temps. « Aux États-Unis, les personnes nées entre les deux guerres considèrent (72 %) la démocratie comme une valeur sacrée… » Mais quand la question du rapport à la démocratie est posée aux personnes nées à partir des années 1980, « il n’y a plus qu’un Hollandais sur trois pour accorder une importance maximale à la démocratie et moins de 30 % des personnes interrogées aux États-Unis10 ».
En Europe, la déconnexion des élites avec les idéaux démocratiques s’accroît en fonction d’un double critère d’âge et de fortune. Les jeunes diplômés ont un rapport plus que distendu avec la nation qui les a vus naître et la démocratie où ils ont été éduqués. Comme le souligne le journaliste Brice Couturier, « ce ne sont pas les laissés-pour-compte de la mondialisation, prompts à adhérer aux thèses populistes, qui ont pris ces derniers temps leurs distances avec la démocratie, mais la jeune élite11 », celle qui trouve contestable d’avoir à contribuer aux systèmes de redistribution envers les moins bien lotis.
La décomposition démocratique est amplifiée par l’évolution des technologies. Dans sa réflexion sur les progrès de l’intelligence artificielle12, Laurent Alexandre, médecin, souligne les risques de fracture sociale qui accompagnent cette rupture technologique. Le projet de revenu universel, ce « salaire » que l’État verserait à chaque individu sans exception, sans condition de ressources ni contrepartie, pour compenser la marginalisation technologique, serait selon lui antidémocratique. Il ne servirait qu’à ménager l’intérêt des élites. « Un revenu universel permanent pourrait devenir cauchemardesque s’il endort les citoyens dépassés par l’Intelligence artificielle, au lieu de conduire l’État à moderniser le système éducatif. Il faut augmenter la complémentarité avec l’intelligence artificielle. […] L’horrible réalité est que le tabou du QI traduit moins la honte d’un peuple qui se sent dépassé que le désir inconscient et inavouable des élites intellectuelles de garder le monopole de l’intelligence, qui les différencie de la masse. […] Le revenu universel serait une façon commode de confiner ladite masse dans le calme et l’apathie, laissant les meneurs du monde dans la quiétude douillette de l’entre-soi. »

CASSER LA NATION PAR L’IMMIGRATION
Les chercheurs qui ont tenté de cerner les contours de la sécession des élites occidentales ont abordé la question sous l’angle de la démocratie et de son avenir. Si les décisions ne se prennent plus au terme de débats-conflits-négociations entre toutes les composantes du corps social, disent-ils, alors la démocratie est morte. Mais en réalité, la démocratie est vivace. Non pas chez les élites, mais chez ces majoritaires… dont on a cherché à neutraliser le bulletin de vote.
 
En juin 2016, les Britanniques ont saisi l’opportunité d’un référendum pour exiger de sortir de l’Union européenne (UE). En janvier 2017, contre toute attente, les Américains ont élu Donald Trump, candidat de la Middle America, contre Hillary Clinton ultra-favorite des bobos de la high-tech et de la finance. En mars 2017, le parti anti-immigration de Geert Wilders (Parti pour la liberté, PVV) a gagné cinq sièges, mais pas assez pour devenir incontournable dans un gouvernement de coalition. En septembre 2017, les Allemands ont profité des élections fédérales pour déstabiliser Angela Merkel et infliger à la coalition CDU/CSU son pire résultat au Bundestag depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. En mars 2018, les législatives italiennes ont propulsé au Parlement une vague souverainiste et protestataire qui a balayé les partis traditionnels. Seule la France, coincée avec le Front national (FN) comme seul parti réel d’opposition, s’est résignée à élire Emmanuel Macron, un mondialiste et immigrationniste satisfait.
 
Toutes ces révoltes électorales – éminemment démocratiques – sont un rappel à l’ordre lancé aux partis politiques traditionnels, au patronat mondialisé et tous les « vainqueurs » de la mondialisation. Avec un degré de colère variable suivant les pays, les électeurs européens ont signifié aux élites qu’ils ne se laisseraient pas marginaliser.
 
Au centre de chaque « correction » électorale, la question migratoire a joué un rôle central. Dans chaque nation, l’arrivée en masse de populations extra-européennes a été perçue comme une remise en cause de l’unité de la nation.
 
La thèse qui sera défendue ici est que cette migration de masse a été voulue et organisée par les élites politiques et administratives pour casser les nations et les mettre en concurrence sur leur territoire, avec d’autres nations avec lesquelles elles n’ont rien en commun, ni la langue, ni la religion, ni la culture.
Les Français voient bien aujourd’hui, au nombre de femmes voilées qu’ils croisent dans la rue, au nombre de barbus qu’ils côtoient dans les transports en commun, au nombre de boucheries halal et de kebabs, qu’une importante population musulmane a pris pied en France.
Cette présence, génératrice d’anxiété depuis les attentats islamistes qui ont eu lieu à partir de 2015, demeure curieusement difficile à quantifier. En 2018, nul ne peut dire avec certitude combien la France compte de musulmans. La mesure des populations d’origine étrangère n’est pas autorisée sur une base régulière et les enquêtes annuelles de l’Insee n’incluent pas les questions nécessaires. Une commission parlementaire qui a tenté en 2017 d’évaluer l’action de l’État dans le département 93 a réalisé que son travail était handicapé par l’absence de statistiques. « L’État ignore le nombre d’habitants vivant dans le département13 », expose le rapport qui ajoute : « “150 000 à 400 000 étrangers en situation irrégulière” échappent à la statistique publique, soit “l’équivalent d’un département comme l’Ariège ou les Landes !” Les marchands de sommeil échappent aussi à la statistique publique14… »
Poser la question du nombre est considéré comme un acte raciste. Néanmoins, par sondages, par compilation d’enquêtes partielles, des estimations sont tentées ici et là qui aboutissent à des résultats contrastés : la France compterait 20 % de personnes immigrées ou nées d’un parent immigré et cinq à six millions de musulmans15.
En encourageant l’immigration et en se privant (volontairement ?) des moyens de la quantifier, et de la gérer, les élites politiques et économiques ont maltraité aussi bien les populations accueillies que la population accueillante. « Il suffit de se promener dans les villes et dans les bourgs, sans préjugé, pour constater les défaillances organisationnelles. L’accueil des gens n’est pas l’accueil des chiens, ce n’est pas la SPA, il faut leur donner bien plus qu’un petit pécule et un toit collectif, il faut leur donner la possibilité, après une période de transition, de mener une vie digne. Seule cette vie digne permet d’en faire des interlocuteurs, des voisins, des partenaires, et donc de les intégrer16 », écrit Bruno Bertez, ex-patron de presse sur son blog.
La politique migratoire n’ayant jamais été officiellement déclarée, calibrée et organisée, son but n’a rien eu d’officiel non plus. S’est-il agi de pallier un déficit démographique jamais énoncé, ni débattu ? L’immigration massive est-elle la seule réponse possible à la faible vitalité démographique de certains pays européens ? Le politologue bulgare Ivan Krastev17 constate, lui, que les peuples européens refusent d’être réduits à leur capacité de reproduction ou à un statut de producteurs et de consommateurs interchangeables. Et qui dit peuple dit langue commune, culture commune et frontières communes.
« Le rapport désinvolte à la frontière est la faute historique des responsables européens. Elle provoque une sécession politique18 », a également souligné Dominique Reynié, directeur de la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol) au sujet des « populismes ». Il a ajouté : « On ne peut pas ouvrir les frontières sans fermer les frontières. Pour accueillir, il faut pouvoir ne pas accueillir. Affirmer et défendre ses frontières est devenue l’ardente nécessité des Européens. »
Quant à l’argument humanitaire comme justification de l’immigration, il ne s’est imposé qu’à partir de 2015, quand des centaines de milliers de réfugiés en provenance d’Asie, d’Afrique et du Moyen-Orient ont pris d’assaut les côtes de l’Europe, fuyant les guerres de leurs continents.
L’explication la plus plausible au mouvement migratoire est que les élites politiques ont discrètement et sur la durée répondu aux demandes du patronat. Une fois délocalisés en Chine les emplois qui pouvaient l’être, les chefs d’entreprise ont réclamé une baisse du coût du travail pour les emplois non délocalisables (BTP, hôtellerie, nettoyage, restauration, santé, gestion des personnes âgées…). Faute de pouvoir imposer une baisse autoritaire des salaires, les élus ont opté pour une mise en concurrence de la main-d’œuvre nationale. Des Africains et des Nord-Africains ont été invités à concurrencer les cols-bleus tricolores. Nul n’a pu accuser les nouveaux arrivants d’être des « jaunes », puisque la nationalité française leur a été concédée quasi automatiquement.
L’octroi rapide de la nationalité française19 et d’incessantes concessions aux communautarismes (voile à l’université, halal à l’école, horaires de piscine aménagés pour les femmes, constructions de mosquées sur terrains municipaux…) ont aussi dessiné une ligne politique – surtout à gauche – celle du clientèlisme. Local, régional, national… le vote musulman est devenu une donnée de base de la vie « démocratique » française.
La volonté de mettre la population française « de souche » en compétition économique mais aussi électorale avec des populations françaises d’origine extra-européenne a eu des conséquences qui débordent largement le champ économique. En France aujourd’hui, une nation musulmane a pris son essor, indépendamment du reste de la nation française, à côté d’elle et parfois contre elle. « Toute une partie de la jeunesse de notre pays se reconnaît de moins en moins dans notre culture. Elle lui devient un code culturel étranger, une langue morte et pas seulement pour des raisons sociales. Nous sommes en train d’assister en France à l’émergence de deux peuples au point que certains évoquent des germes de guerre civile20 », analyse l’historien Georges Bensoussan.
Prenant acte de ces fractures politiques et démographiques, les élites politiques ont décidé non de les réduire, mais de les transfigurer. C’est-à-dire de les masquer. Le vocabulaire de l’accueil de l’étranger a été refondu. « Les élites françaises se sont mises à dénigrer l’assimilation, à la rejeter, alors même que la composante extra-européenne de la population d’origine étrangère augmentait21 », souligne la démographe Michèle Tribalat. Plus l’immigration s’est intensifiée, plus le vocabulaire migratoire a évolué. À partir des années 1990, il est ainsi devenu impossible de parler d’« assimilation » et le mot « intégration » a progressivement occupé le terrain. Un terme qui déjà laissait entendre que la société d’accueil avait un effort à faire pour susciter la participation active des nouveaux arrivants.
Cet effort se révélant inefficace, les mots « diversité » et « métissage » ont fait leur apparition dans le vocabulaire officiel. « En 2007, Ségolène Royal proclamait que sa “France présidente” était une France métissée, fière de sa diversité22. »
En 2013, le sens des mots « diversité » et « métissage » a pris une coloration particulière dans les rapports commandés par Jean-Marc Ayrault, Premier ministre socialiste, désireux de « refonder la politique d’intégration » (voir ici). Ces rapports planifiaient une mutation scolaire, juridique, budgétaire, médiatique, culturelle… pour aboutir à une « société des égaux » et du « vivre-ensemble ». Une révolution culturelle à la française ! « Ce n’est plus aux immigrés d’accepter de modifier leur culture d’origine, mais aux habitants historiques d’accepter que l’immigration modifie la culture nationale23 », écrit Stéphane Perrier dans un récent ouvrage sur l’immigration.
À partir de 2015, sous la pression des attentats islamistes, nouveau changement de ton. Non pas envers les immigrés, non pas envers les musulmans, ni même les islamistes. Mais en direction de la population hôte. Les promoteurs du « vivre-ensemble » ont accusé les Français au carré24 – nés en France de deux parents eux-mêmes nés en France – de pratiquer un « apartheid » honteux. Par son « racisme » structurel, la population victime des attentats a été accusée par les pouvoirs publics de pousser la population musulmane immigrée ou issue de l’immigration à la violence.
Voir des innocents être assassinés par des commandos islamistes et entendre la classe politique clamer haut et fort que l’islam est une religion d’amour et de paix et que les victimes sont des coupables qui s’ignorent n’étaient pas simple à faire passer. Mais la même intimidation a eu lieu partout en Europe. Fortes d’un appareil judiciaire prêt à persécuter le moindre propos « raciste », appuyées par un « Parti des médias » prêt à vilipender tout écart de parole, les élites politiques (mais aussi culturelles et scolaires) ont imposé leur déni de la violence islamiste et le padamalgame à une société qui, par mollassonne habitude, a continué de faire confiance à ses dirigeants. La confiance perdure encore aujourd’hui car les mots manquent qui permettraient de dénoncer le décalage entre la réalité et le discours officiel. Manquent également des leaders politiques capables de porter un autre discours.

SOUMISSION ?
C’est en Angleterre que la trahison des classes populaires par l’establishment a touché à l’abjection. À Telford, Rotherham, Oxford, Birmingham et plusieurs dizaines d’autres villes anglaises, des gangs islamo-pakistanais ont violé, drogué, battu et prostitué de force des milliers de jeunes filles, issues des classes populaires blanches. Ces jeunes filles, souvent en déshérence (drogue, alcool, fugueuses…), issues de familles au chômage dans des villes devenues des friches industrielles, étaient repérées par des chauffeurs de taxis pakistanais qui les signalaient ensuite aux réseaux mafieux. Tous les trafiquants étaient musulmans, pakistanais ou bangladais, presque toutes les jeunes filles étaient blanches, chrétiennes et appartenaient aux couches défavorisées de la société britannique. Mille cinq cent dix jeunes filles à Rotherham, plus de 1 000 à Telford, plus de 1 400 à Keighley… toutes battues, séquestrées, prostituées… trente ans durant. Le décompte précis et global n’a jamais été opéré. Pour la bonne raison que ces réseaux mafieux islamiques opèrent toujours.
Les services sociaux britanniques avaient connaissance de la situation dès le milieu des années 1990, mais n’ont pas agi de crainte d’être accusés de racisme. La police savait également, mais n’a lancé la première enquête sérieuse – dite « opération Chalice » – qu’en 2007, soit dix ans après la mise en évidence du phénomène.
 
En 2013, une commission d’enquête menée par le Pr Alexis Jay, conseiller social du gouvernement écossais, a étudié l’ampleur de cette mise en esclavage sur la seule ville de Rotherham. Dès les premières lignes du rapport25, le Pr Jay note qu’entre 2004 et 2005, « personne ne pouvait dire nous ne savions pas ». Et il souligne « l’appréhension » des services municipaux d’avoir à « s’intéresser à l’appartenance ethnique des malfaiteurs de crainte d’être accusés de racisme ». Certaines victimes affirmeront même que la police a fait pression sur elles pour les empêcher de témoigner.
 
En 2018, une fracassante enquête26 du tabloïd Mirror a montré que la mise en esclavage sexuel de ces jeunes Blanches pauvres par des mafieux musulmans fonctionnait toujours. Selon l’une des victimes qui a témoigné sous un nom d’emprunt dans The Independent : « les proxénètes pakistanais sont comme les terroristes, ils croient que leurs crimes sont justifiés par leurs croyances religieuses », et elle a ajouté : « mon bourreau me battait en récitant des versets du Coran27 ».
 
Cet incroyable abandon des classes populaires anglaises par la machine institutionnelle qui dirige le pays (police, justice, politique, services sociaux) a eu pour corollaire l’incapacité de cette même machine institutionnelle à signaler aux populations immigrées que leur comportement n’était pas conforme aux règles du « vivre-ensemble ». Il s’agit là d’un exemple extrême. Mais il en est symptomatique de la dimension raciale – et de son déni – qui infecte et paralyse désormais la démocratie et le fonctionnement politique et social, en Angleterre mais aussi en France et en Europe de l’ouest.
D’autres exemples de la manière dont la race – et l’antiracisme – biaise le fonctionnement de la démocratie seront énumérés tout au long de ce livre.

UNE FRANCE « TALIBANISÉE »
Le Grand Abandon est le survol descriptif d’une talibanisation politique et idéologique de la société française. Les Talibans sont ces islamistes afghans qui, en 2001, ont fait sauter de monumentales statues de Bouddha, vieilles de seize siècles, dans la vallée de Bāmiyān en Afghanistan. La même année, al-Qaida rasait les Twin Towers de Manhattan.
 
Comme si elles avaient entendu le message, les élites mondialisées donnent le sentiment d’avoir entrepris de faire table rase elles-mêmes de la culture et des identités des nations avec lesquelles elles ne veulent plus rien avoir à faire. Et ce sans attendre que les islamistes s’en chargent.
 
Chapitre I. L’antiracisme est le moteur du système. Quiconque ose suggérer que l’immigration de masse n’est pas un droit de l’homme et que le terrorisme n’est pas la conséquence d’une honteuse exclusion économique court le risque d’être rangé dans la case FN-racisme-xénophobie passible des tribunaux.
 
Chapitre II. La justice joue un rôle clé dans le verrouillage de la critique de l’islam, de l’islamisme et de l’immigration. D’un côté, elle réprime (mollement) le terrorisme dans le cadre du droit de la délinquance (et non pas de la guerre) mais de l’autre, elle pénalise toute critique de l’islam, de l’islamisme ou de l’immigration musulmane.
 
Chapitre III. Les institutions en faveur de l’immigration et du multiculturalisme. Le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État et toutes les agences normatives (Conseil supérieur de l’audiovisuel [CSA], Défenseur des droits, Commission nationale consultative des droits de l’homme [CNCDH]…) qui se sont multipliées ces dernières années ont cessé de défendre l’unité de la nation, la liberté d’expression ou la laïcité. Au nom d’un égalitarisme dévoyé, elles encouragent au séparatisme communautaire (burkini, voile…).
 
Chapitre IV. Diversité. La « diversité » n’est pas un simple slogan, c’est une politique de reformatage des consciences. De puissantes institutions (normatives et culturelles) ont entrepris de « mettre à jour » – comme on met à jour le logiciel d’exploitation d’un ordinateur – l’expérience vécue et la perception de soi de la population dite « de souche ».
 
Chapitre V. Politique. Face au terrorisme et à l’immigration, droite et gauche confondues ont renoncé à penser et à agir en termes de nation, d’intérêt général, de libertés publiques et de défense de la laïcité.
 
Chapitre VI. L’école, l’université et l’islam. Entre 2012 et 2017, les socialistes ont tenté d’adapter le collège et son enseignement aux exigences des jeunes musulmans issus de l’immigration. Parallèlement, l’université a entrepris de transformer en « savoir » les théories racialistes du Parti des indigènes de la République (PIR).
 
Chapitre VII. Église, islam, laïcité. La prime de la démission va incontestablement à l’église catholique qui chante l’immigration – et l’immigration musulmane en particulier – comme un droit de l’homme chrétien.
 
Chapitre VIII. Médias, buzz, lynchage. Les médias sont l’outil de verrouillage du déni. Déni de la guerre que les islamistes hard et soft mènent contre les libertés en Europe, déni des risques liés à une immigration musulmane de masse, lynchage en meute de toute parole hérétique.
 
Chapitre IX. Les islamo-intellectuels, ou la énième trahison des clercs. Les intellectuels se sont saisis de la lyre de la repentance pour transformer les agresseurs en victimes et les victimes en coupables. Ils portent une responsabilité historique dans la glaciation de la réflexion.
 
Chapitre X. Experts et people : hypocrisie et bien-pensance. Les experts (économistes, démographes…), porteurs d’une parole faussement désintéressée, ont contribué à torpiller la confiance dans les institutions. Quant aux people, leur autorité morale s’exerce de plus en plus à contre-emploi.
 
Chapitre XI. L’islamisme est un marché lucratif. Les multinationales de l’agroalimentaire et de la mode ont amplifié la force de frappe des deux marqueurs de l’islamisme, le voile et le halal.
 
Chapitre XII. Le « vivre-ensemble » ? Oui, mais sans les Juifs. Une nouvelle société se met en place où la couleur de la peau donne des droits. Notamment celui de réécrire l’Histoire et de réguler la liberté d’expression d’autrui. Les exclus du système sont les juifs.




1. Samuel Laurent, « Combien la France compte-t-elle de mosquées ? », lemonde.fr, 8 avril 2015.
2. Douglas Murray, L’Étrange Suicide de l’Europe. Immigration, identité, islam, Éditions l’Artilleur, 2018.
3. Christopher Lasch, La Révolte des élites et la trahison de la démocratie, Climats, 1996.
4. Ibid.
5. Raffaele Simone, Si la démocratie fait faillite, Gallimard, coll. « Le Débat », 4 novembre 2016.
6. Owen Jones, CHAVS, the Demonization of the Working Class, Verso, 2011.
7. Christophe Guilluy, Fractures françaises, Flammarion, coll. « Champs », 2013 ; id., La France périphérique : comment on a sacrifié les classes populaires, Flammarion, coll. « Champs », 2015 ; id., Le Crépuscule de la France d’en haut, Flammarion, 2016.
8. Id., Le Crépuscule de la France d’en haut, op. cit.
9. Jérome Fourquet, 1985-2017 : quand les classes favorisées ont fait sécession, Fondation Jean-Jaurès, février 2018.
10. Roberto Stefan Foa et Yascha Mounk, « The Danger of Deconsolidation : the Democratic Disconnect », The Journal of Democracy, vol. 27, no 3, juillet 2016.
11. Brice Couturier, « Les jeunes élites occidentales se détournent de la démocratie », Le tour du monde des idées, franceculture.fr, 28 février 2018.
12. Laurent Alexandre, La Guerre des intelligences, J.-C. Lattès, 2017.
13. . « La Seine-Saint-Denis, ce département mal traité par l’État ? », leparisien.fr, 18 mai 2018.
14. Ibid.
15. . « Entretien avec Michèle Tribalat – Démographe et ancienne chercheur à l’INED », lanouvellegarde.fr, 5 mars 2018.
16. . « Immigration, j’ai honte, je suis en colère, je méprise ceux qui… », brunobertez.com, 24 novembre 2017.
17. Ivan Krastev, Le Destin de l’Europe, Premier Parallèle, 5 octobre 2017.
18. Dominique Reynié, « Le rapport désinvolte à la frontière est la faute historique des responsables européens », lefigaro.fr, 5 mars 2018.
19. Voir ici, Manuel Valls, le schizophrène de la laïcité.
20. . « Des territoires perdus de la République aux territoires perdus de la nation (1/2) », entretien avec Georges Bensoussan, lefigaro.fr, 17 août 2015.
21. . « Entretien avec Michèle Tribalat – Démographe et ancienne chercheur à l’INED », lanouvellegarde.fr, 5 mars 2018.
22. Stéphane Perrier, La France au miroir de l’immigration, Gallimard, coll. « Le Débat ».
23. Ibid., p. 68.
24. Expression forgée par la démographe Michèle Tribalat pour évoquer les Français de souche.
25. Independent Inquiry into Child Sexual Exploitation in Rotherham (1997-2013), www.rotherham.gov.uk/downloads/file/1407/independent_inquiry_cse_in_rotherham
26. . « Britain’s “Worst Ever” Child Grooming Scandal Exposed : Hundreds of Young Girls Raped, Beaten, Sold for Sex and Some Even KILLED », mirror.co, 11 mars 2018.
27. . « As a Rotherham Grooming Gang Survivor, I Want People to Know About the Religious Extremism Which Inspired My Abusers », independent.co, 17 mars 2018.



  

  CHAPITRE I

  « Antiracisme », un débat falsifié

  
    

  

  
    L’antiracisme et les associations antiracistes ont remodelé – et falsifié – les termes du débat public depuis maintenant plus de quarante ans.

     

    L’antiracisme politique qui sévit aujourd’hui n’a jamais eu pour but de combattre le « racisme », le vrai, celui qui postule que non seulement il existe des races au sein de l’espèce humaine, mais que ces races sont inégales entre elles. L’antiracisme moderne est une démarche idéologique et politique qui, en l’espace de quelques décennies, a imposé l’idée que réguler l’immigration et critiquer l’islam étaient des actions à motivations racistes.

    
      L’antiracisme est un projet de société

      En 1993, dans son Voyage au centre du malaise français, un ouvrage qu’il consacre à SOS Racisme, le sociologue Paul Yonnet a été le premier à remarquer qu’un « antiracisme de nouvelle génération1 » voyait le jour ; le premier à noter que l’antiracisme dissimulait un authentique projet de société où le migrant – et le migrant musulman en particulier – cessait d’être un travailleur en quête d’emploi pour devenir une « victime ».

       

      Au nom des « droits » de cette victime, l’antiracisme a entrepris de remodeler la société française.

       

      Les thèses de Yonnet sont simples : dans une société longuement occupée par les nazis et sortie vaincue de deux guerres coloniales (Algérie et Indochine), l’antiracisme s’est construit comme une défense et illustration de l’immigration musulmane en France. Une émigration qui n’est plus celle du travail comme dans les années 1960, mais une émigration de peuplement qui a commencé avec le regroupement familial et se poursuit en apothéose, depuis 2015, avec l’ouverture des frontières aux migrants d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient.

       

      En se faisant le promoteur de l’immigration extra-européenne, et en accusant la société d’accueil d’être fondamentalement raciste, l’antiracisme a introduit la race au cœur du discours politique, au cœur du discours universitaire, au cœur du discours médiatique. Les ravages de cette transformation n’ont pas fini de faire sentir leurs effets.

      
        L’ANTIRACISME PROMEUT L’AVÈNEMENT DE LA RACE

        Paul Yonnet rappelle que Raymond Aron avait été le premier à prédire que la race refleurirait à travers les décombres du marxisme. « Les haines de race survivront aux distinctions de classe2 », écrivait Aron en 1955.

        
         

        L’historienne du communisme, Annie Kriegel, a, elle aussi, compris très tôt que l’irruption de SOS Racisme sur la scène politique et la manipulation de ce mouvement par un Parti socialiste (PS) en panne idéologique représentaient une tentative de remplacer le manichéisme de classe par un manichéisme de race, un manichéisme qui fait de « l’ethnie (expression pudique, équivalente respectable du concept de race) (le) principe organisateur de la société3 ».

         

        Scrutant SOS Racisme, Paul Yonnet découvre que le projet antiraciste est en réalité un programme politique. La lutte contre le « racisme », affirme-t-il, est un projet révolutionnaire qui se donne pour but de remodeler la société d’accueil en fonction des « droits » du nouvel arrivant et des devoirs de la population d’accueil.

         

        La France républicaine et laïque qui professe qu’on devient citoyen en faisant abstraction des différences de race, de religion, de région, de culture – différences toutes inessentielles au regard de l’attachement à la nation – doit céder le pas à une autre société, une société où non seulement l’appartenance ethnique est prise en compte, mais où cette appartenance ethnique est génératrice de « droits ».

         

        Et comme toute révolution politique commence par une révolution culturelle, l’antiracisme a imposé son vocabulaire à tout le champ politique.

      

      
        LA « VICTIME », POINT DE RECONSTRUCTION DU MONDE

        Fini le prolétaire, vive la « victime » ! Avec SOS Racisme, l’immigré a remplacé le prolétaire dans l’imaginaire politique de la gauche.

         

        Dans les années 1960, l’immigré remplit une fonction économique de complément : il répond à une offre de travail qui ne trouve pas de réponse sur le territoire national. Pour que ses usines tournent à plein régime, le patronat a entrepris d’aller chercher la main-d’œuvre qui lui manque en Afrique du Nord.

        Mais curieusement, l’immigration se poursuit alors qu’à partir du milieu des années 1970, les crises et la robotisation des tâches réduisent l’offre de travail. L’immigré fait alors office de « jaune » sur le marché du travail : il entre en compétition économique avec la classe ouvrière « blanche » autochtone. L’immigré est celui qui pousse les salaires à la baisse.

         

        Au plan politique, la classe ouvrière réagit comme il se doit : elle s’oriente vers le Front National, seul parti anti-immigrationniste présent sur le marché politique. Un mouvement qui lui sera fatal. L’aura révolutionnaire de la classe ouvrière se ternit, d’autant plus rapidement qu’à partir des années 1980, la réalité du système concentrationnaire soviétique pénètre progressivement la conscience occidentale. La « victime » immigrée n’a plus alors qu’à se baisser pour reprendre et s’approprier l’auréole du juste.

         

        Dépouillé de sa mission révolutionnaire, ce même prolétaire « blanc » autochtone a changé de statut : il est devenu un « beauf », un Dupont Lajoie forcément raciste. « Salauds de prolétaires au gros rouge qui tache ! Salauds de souchiens pue-la-sueur ! Ils n’ont pas voulu de la révolution, ces Dupont-Ducon ! Eh bien nous nous tournerons vers d’autres ! Pourquoi ne pas le remplacer, cet ingrat prolétaire autochtone, par de nouveaux levains de l’histoire ? Pourquoi pas par le travailleur immigré ? Par le sans-papier ? Par le jeune de banlieue ? Pourquoi pas par le Rom ? L’échec de Mai 68 a causé la péjoration du peuple4 », écrit non sans lyrisme le philosophe Robert Redeker.

         

        Au plan médiatique et politique, l’antiracisme est devenu la nouvelle grille de décryptage du monde, avec d’autant plus de facilité qu’il n’a pas de contraire. Autant le discours communiste a suscité la controverse – Raymond Aron contre Jean-Paul Sartre –, autant l’antiracisme se développe sans opposition doctrinale. Se positionner contre l’antiracisme politique équivaut à basculer illico dans le camp du mal, du racisme, des ennemis de la « diversité » et par conséquent des ennemis de l’humanité.

         

        En dépit de slogans creux et sans fondement – « islamophobie », « racisme antimusulman », « Touche pas à mon pote »… –, l’antiracisme a progressivement brouillé la distinction entre la critique de la religion musulmane – qui relève du débat public et de la liberté d’expression – et les agressions racistes commises contre les musulmans. Toute critique de l’islam a aujourd’hui le même statut juridique et médiatique qu’un appel à une ratonnade.

      

      
        L’ANTIRACISTE EST IMMIGRATIONNISTE ET MULTICULTURALISTE

        Paul Yonnet a montré que l’un des buts de SOS Racisme était de lutter contre toute régulation de l’immigration. Être raciste « c’est ne pas être immigrationniste5 », écrivait-il sans se douter que cette idéologie ultra-minoritaire finirait par contaminer les plus hautes sphères de l’État et des organisations internationales.

         

        L’UE et Angela Merkel, chancelière d’Allemagne, chantres de l’antiracisme, ont confié – moyennant finances – à la Turquie et aux seigneurs de la guerre libyens le soin de réguler l’immigration en Europe. De peur d’être accusés de racisme, les chefs d’État d’Europe de l’Ouest n’osent plus faire respecter leurs frontières.

         

        Devenu immigrationniste, l’antiraciste n’hésite pas à refaire l’Histoire. Ayant avancé que la France avait toujours été une société multiethnique, l’antiraciste ajoute qu’elle a toujours été une société multiculturelle, ce qui est faux.

         

        Qu’est-ce qu’une société multiculturelle ? Une société qui reconnaît à l’immigré le droit de vivre en France comme il vivrait dans la société d’origine ; une société qui n’impose rien au nouvel arrivant et qui ne confère à la culture du pays d’accueil aucun privilège d’antériorité.

         

        Si la France a de tous temps été une terre d’accueil, elle a toujours exigé que le nouvel arrivant adhère à ses règles de vie en société. L’école républicaine, le service militaire et le mariage avec un ou une Français(e) indigène ont été les trois moteurs de l’assimilation à la française.

         

        Le service militaire ayant été supprimé et l’importance du flux migratoire ayant cassé la capacité intégratrice de l’école, l’assimilation a été rangée au rayon des gros mots. Quant au mariage de l’immigré avec un natif, il a cédé la place aux règles du mariage endogamique. L’immigré extra-européen devenu français par automatisme a été autorisé par les règles du regroupement familial à prendre femme (ou mari) au pays d’origine. Ce qui n’a pas facilité une intégration que par ailleurs il ne souhaitait pas. À ce stade, l’assimilation devient hors sujet.

         

        Le multiculturalisme s’impose aujourd’hui
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          C’est avec SOS Racisme que l’antiracisme est devenu une idéologie politique

          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
        

        
          La CNCDH bascule dans l’anti-islamophobie

          
          
          
          
          
          
          
          
          
          
        

        
          La LDH défend le droit à la radicalité islamique
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